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Bulletin 04-2020 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 
Après plusieurs semaines de confinement, le Président de la République a annoncé ce lundi 13 Avril 2020 lors d’une 
allocution aux Français et Françaises que ce confinement perdurera jusqu’au 11 Mai 2020. 
La question que les concitoyens se pose à juste titre : « Est-ce que se sera suffisant ??? » 
Personnellement, j’en doute à la vue des résultats du déconfinement en Chine d’où l’épidémie est partie et de la résurgence 
de cette pandémie avec de nouveaux cas détectés. 
Au niveau international, de nouvelles polémiques ont surgies sur le fait accidentel de cette pandémie et d’une erreur 
humaine. Je laisse le soin aux spécialistes médicaux des risques infectieux de déterminer le vrai du faux, de même d’établir 
la véracité sur l’utilisation d’un médicament miracle « la chloroquine », de même aux spécialistes financiers sur les pertes 
et gains des amoureux du CAC 40. 
Les services publics des trois fonctions publiques restent mobilisés sur tous les fronts avec pour certains des moyens de 
protection, pour d’autres les moyens sont en cours.  
Des agents travaillent en télétravail chez eux, d’autres sont en autorisations spéciales d’absences et d’autres en confinement 
congés maladie… 
Le gouvernement dans un geste de solidarité a décidé d’accorder une prime exceptionnelle à certains fonctionnaires de la 
Fonction Publique Territoriale en créant une nouvelle fois des disparités car tout le monde ne bénéficiera pas de cette 
dernière.  
Cette prime sera variable et sur délibération de l’organe délibérant en fonction de critères qui ne sont pas encore définis.  
Le déblocage du point d’indice aurait été plus judicieux. Être confiné est-ce des vacances à domicile ??? 
Cette mesure fera des oubliés, car quand on sait que certains agents de Police Municipale, gardes-champêtres et ASVP ne 
touchent pas la prime à laquelle ils peuvent prétendre au taux maximum car la collectivité a délibéré dans ce sens, je vous 
laisse le soin de juger de cette mesquinerie !!!! 
De conclure que ce gouvernement a l’art et la manière de diviser pour mieux régner !!! 
Dans cette Edito vous trouverez de nombreux articles, textes de lois, décrets, ordonnances …… relatifs à la Fonction Publique 
Territoriale et à la situation que nous vivons depuis plusieurs semaines. 
De même, l’ordonnance publiée récemment, relative à la perte de congés, R.T.T de 10 jours depuis ce confinement 
De vous rappeler que sur notre site, nous avons publié des informations presque journalières SPECIAL COVID 19.  
Vous pouvez les retrouver sur notre site si vous avez obtenu vos codes d’accès, de même une bibliothèque revisitée 
contenant des guides susceptibles de vous aider dans vos missions de tous les jours et publiés gracieusement par la 
documentation française et d’autres organismes connus et reconnus dans la F.P.T 
N’hésitez pas à visiter notre site et à nous interpeller par mail si vous souhaitez avoir des infos, une documentation 
spécifique ou des réponses à vos questions RH et autres. 
Nos collaborateurs sont à votre disposition pour répondre à vos interrogations. 

« Prenez soin de vous et de votre famille !!! » 
Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne lecture. 

NOUVEAUTE 2020 retrouvez-nous www pole-police-hauts-de-france.fr 

 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Nord | Pas-de-Calais |Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
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Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
 
  



Pôle Police Nord Pas-de-Calais Picardie | 7 

 

 

ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2020 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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